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75% des sites importants 
pour l’environnement 
certifiés ISO 14001 en 2007

% de sites 
importants pour 
l’environnement 
certifiés ISO 14001

74% 76%
Nouvel objectif :  
100% en 2009
(cf p. 33)

Réduire les émissions de 
SO2 dans les raffineries : 
- 20% entre 2004 et 2010

Émissions de SO2 
en milliers de 
tonnes/an

86,5 81,3 - 13,4% à fin 2007

Réduire les rejets 
d’hydrocarbures de l’E&P à 
moins de 30 ppm par filiale 
en 2007

Rejets 
d’hydrocarbures 
dans l’eau (en ppm)

27,3 26,7
Nouvel objectif : 10 ppm  
pour les rejets en zone 
littorale en 2009

Réduire de 10% le TRIR 
entre 2006 et 2007

Nombre d’accidents 
déclarés par million 
d’heures travaillées

5,1 4,2 - 18% à fin 2007

95% des sites à risques 
technologiques avec un 
SMS audité en 2009

% des sites à 
risques 
technologiques 
dont le SMS a été 
audité

83% 90%
90% de sites à risques  
ont un SMS vs 58%  
fin 2004 (cf p. 28)

11% de femmes cadres 
dirigeants en 2010

% de femmes parmi 
la population de 
cadres dirigeants

7% 8%
8% de femmes  
cadres dirigeants  
vs 6% en 2004

25% de non-Français 
cadres dirigeants en 2010

% de cadres 
internationaux 
parmi la population 
de cadres dirigeants

22% 22%
22% de dirigeants 
non-Français  
vs 19% en 2004

Principaux indicateurs  
de performance
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Un cahier rassemblant l’ensemble des indicateurs de performance 
du Groupe en matière de responsabilité sociale et environnementale 
est joint à ce rapport. Vous pouvez également retrouver  
ces indicateurs sur le site

Présence de Total dans les principaux indices Investissement 
Socialement Responsable et Gouvernance 

• DJSI World
• DJ STOXX SI
• FTSE4Good
• FTSE ISS CGI
• ASPI

www.total.com/rse – Rubrique Expert Infos

Index thématique

A
- �Achats et concurrence
www.total.com/rse

- �Air 	 33

- �Anti-corruption  	 27

B
- �Biocarburants	 19-20

- �Biodiversité	 36, 50

- �Biolubrifiants	 19

- �Biomasse	 20

- �Brûlage des gaz associés	 23

- �Bruts extra-lourds	 17

C 
- �Captage-stockage de CO2	 24-25

- �Carburants économiseurs d’énergie	 18

- �Champs matures	 16

- �Changement climatique	 22-25

- �Coal To Liquids	 21

- �Collaborateurs	 10-11

D  
- �Déchets	 34-35

- �Développement régional	 40

- �Dialogue local	 42

- �Dialogue social	
www.total.com/rse

- �Diversité	 10, 40

- �DME	 21

- �Droits de l’homme	 12, 44, 46

E  
- �Eau	 34

- �Éco-services	 19

- �Éducation	 41, 47, 49

- �EITI	 38

- �Efficacité énergétique	 23

- �Énergies alternatives	 21

- �Énergie marine	 21

- �Erika	 31

- �Éthique	 27

F  
- �Financement  

de la vie politique	
www.total.com/rse

- �Formation	 10, 39, 41, 47, 49

- �Fournisseurs	 5, 12

G  
- �Gas To Liquids	 21

- �Gaz acides	

www.total.com/rse

- �Gaz naturel	 16

- �Gouvernance	 13

- �Grands fonds	 17

- �GRI	  27

H-I
- �Hydrogène	 21
- �Indicateurs	  8, 10, 15, 16, 17, 21 

M-N
- �MTO	 21

- �Nucléaire	 21

P
- �Parties prenantes	 5, 13

- �Photovoltaïque	 20

- Populations indigènes
www.total.com/rse

- �Positions publiques	
www.total.com/rse

- Principes volontaires	 45

- �Produits	
www.total.com/rse

R
- �Recherche	 15

- �Réhabilitation des sols et des sites	 35

- �Réservoirs très enfouis	
www.total.com/rse

S
- �Santé	 30, 43, 47, 49

- �Sécurité	 28-32

- �Sociétal local	 42-43, 46-47, 48-49, 50

- �Solaire	 20-21

- �Sous-traitants	 30

- �Soutien à la création  
et au développement de PME	 40

- �Sûreté	 12, 45, 49

T-V
- �Transparence financière	 38, 48

- �Vérification extérieure	  4

- �VIH/Sida	 43, 47

  Cahier chiffré



75% des sites importants 
pour l’environnement 
certifiés ISO 14001 en 2007

% de sites 
importants pour 
l’environnement 
certifiés ISO 14001

74% 76%
Nouvel objectif :  
100% en 2009
(cf p. 33)

Réduire les émissions de 
SO2 dans les raffineries : 
- 20% entre 2004 et 2010

Émissions de SO2 
en milliers de 
tonnes/an

86,5 81,3 - 13,4% à fin 2007

Réduire les rejets 
d’hydrocarbures de l’E&P à 
moins de 30 ppm par filiale 
en 2007

Rejets 
d’hydrocarbures 
dans l’eau (en ppm)

27,3 26,7
Nouvel objectif : 10 ppm  
pour les rejets en zone 
littorale en 2009

Réduire de 10% le TRIR 
entre 2006 et 2007

Nombre d’accidents 
déclarés par million 
d’heures travaillées

5,1 4,2 - 18% à fin 2007

95% des sites à risques 
technologiques avec un 
SMS audité en 2009

% des sites à 
risques 
technologiques 
dont le SMS a été 
audité

83% 90%
90% de sites à risques  
ont un SMS vs 58%  
fin 2004 (cf p. 28)

11% de femmes cadres 
dirigeants en 2010

% de femmes parmi 
la population de 
cadres dirigeants

7% 8%
8% de femmes  
cadres dirigeants  
vs 6% en 2004

25% de non-Français 
cadres dirigeants en 2010

% de cadres 
internationaux 
parmi la population 
de cadres dirigeants

22% 22%
22% de dirigeants 
non-Français  
vs 19% en 2004

Principaux indicateurs  
de performance

E
nv

iro
nn

em
en

t
S

éc
ur

ité
S

o
ci

al

	 Objectif	I ndicateur	 Performance	B ilan

	 2006	 2007

 Objectif dépassé     En cours     Objectif atteint

Environnement et Société

2007 Indicateurs 
de performance

Un cahier rassemblant l’ensemble des indicateurs de performance 
du Groupe en matière de responsabilité sociale et environnementale 
est joint à ce rapport. Vous pouvez également retrouver  
ces indicateurs sur le site

Présence de Total dans les principaux indices Investissement 
Socialement Responsable et Gouvernance 

• DJSI World
• DJ STOXX SI
• FTSE4Good
• FTSE ISS CGI
• ASPI

www.total.com/rse – Rubrique Expert Infos

Index thématique

A
- �Achats et concurrence
www.total.com/rse

- �Air 	 33

- �Anti-corruption  	 27

B
- �Biocarburants	 19-20

- �Biodiversité	 36, 50

- �Biolubrifiants	 19

- �Biomasse	 20

- �Brûlage des gaz associés	 23

- �Bruts extra-lourds	 17

C 
- �Captage-stockage de CO2	 24-25

- �Carburants économiseurs d’énergie	 18

- �Champs matures	 16

- �Changement climatique	 22-25

- �Coal To Liquids	 21

- �Collaborateurs	 10-11

D  
- �Déchets	 34-35

- �Développement régional	 40

- �Dialogue local	 42

- �Dialogue social	
www.total.com/rse

- �Diversité	 10, 40

- �DME	 21

- �Droits de l’homme	 12, 44, 46

E  
- �Eau	 34

- �Éco-services	 19

- �Éducation	 41, 47, 49

- �EITI	 38

- �Efficacité énergétique	 23

- �Énergies alternatives	 21

- �Énergie marine	 21

- �Erika	 31

- �Éthique	 27

F  
- �Financement  

de la vie politique	
www.total.com/rse

- �Formation	 10, 39, 41, 47, 49

- �Fournisseurs	 5, 12

G  
- �Gas To Liquids	 21

- �Gaz acides	

www.total.com/rse

- �Gaz naturel	 16

- �Gouvernance	 13

- �Grands fonds	 17

- �GRI	  27

H-I
- �Hydrogène	 21
- �Indicateurs	  8, 10, 15, 16, 17, 21 

M-N
- �MTO	 21

- �Nucléaire	 21

P
- �Parties prenantes	 5, 13

- �Photovoltaïque	 20

- Populations indigènes
www.total.com/rse

- �Positions publiques	
www.total.com/rse

- Principes volontaires	 45

- �Produits	
www.total.com/rse

R
- �Recherche	 15

- �Réhabilitation des sols et des sites	 35

- �Réservoirs très enfouis	
www.total.com/rse

S
- �Santé	 30, 43, 47, 49

- �Sécurité	 28-32

- �Sociétal local	 42-43, 46-47, 48-49, 50

- �Solaire	 20-21

- �Sous-traitants	 30

- �Soutien à la création  
et au développement de PME	 40

- �Sûreté	 12, 45, 49

T-V
- �Transparence financière	 38, 48

- �Vérification extérieure	  4

- �VIH/Sida	 43, 47

  Cahier chiffré



2007
Environnement et Société

Notre énergie en partage

Indicateurs  
de performance

Au sommaire

Méthodologie de reporting

Avis des auditeurs

TOTAL ACTEUR MONDIAL

économie

Environnement

sécurité

santé

SOCIAL

ÉtHique et sociétal

Indicateurs de performance  

synthèse

GrilleS GRI et IPIECA

Sommaire

 pages			   pages

	 01 	 VISION ET ENJEUX 		  01

	 05 	 PROFIL 	 Parties prenantes 	 05 
	 		  Activités de Total	 06
	 		  Investir pour l’avenir	 08
	 		  Nos collaborateurs 	 10
	 	 	 Nos principes 	 12

	 14	 COMMENT RÉPONDRE	 Explorer toutes les voies de progrès 	 15 
	 	 DURABLEMENT 	 Repousser les limites pour satisfaire les besoins  
		  AUX BESOINS EN ÉNERGIE	 en énergies fossiles	 16
	 		  Favoriser les économies d’énergie 
			   grâce à des produits et des services innovants 	 18
	 		  Aller vers d’autres énergies 	 20
	 		  Focus Changement climatique 	 22
			 
	 26 	 COMMENT EXERCER	 L’engagement éthique 	 27
	 	 NOS ACTIVITÉS	 La politique de sécurité et de santé	 28
	 	 DE MANIÈRE RESPONSABLE	 La politique environnementale 	 33

	 37 	 COMMENT CONTRIBUER 	 Pays d’accueil : écoute et transparence 	 38
	 	 AU DÉVELOPPEMENT	 Contribuer au développement socio-économique local 	 39
	 	 DES PAYS D’ACCUEIL	 Focus Solidarité avec les populations locales 	 42
		
	 44 	 COMMENT OPÉRER	 Concilier sûreté et droits de l’homme 	 45 
	 	 DANS DES CONTEXTES	 Focus Myanmar 	 46
	 	 DIFFICILES	 Focus Nigeria 	 48
	 		  Focus Soudan 	 50

Cliquez pour en savoir plus

Vous souhaitez approfondir un sujet, obtenir une 
information plus récente, nous donner votre avis…
N’hésitez pas à vous connecter sur les sites que nous  
vous recommandons de consulter dans notre rapport. 
Sur notre site www.total.com vous pouvez télécharger 
le rapport Environnement et Société 2007 et consulter  
la rubrique du même nom, riche en informations.
Bonne navigation !

Environnement et Société

2007 Indicateurs 
de performance

TOTAL S.A.
Siège social : 2, place de la Coupole
La Défense 6 - 92400 Courbevoie - France
Tél. : +33 (0)1 47 44 45 46
Capital social : 5 988 830 242,50 euros
542 051 180 RCS Nanterre

Photos de couverture : Laurent Zylberman - Marco Dufour - Christophe Gruault - Shutterstock 

2007
Environnement et Société

Nos responsabilités 
d’entreprise



Total • 01

Avant-propos

Le rapport Environnement et Société – Nos responsabilités 

d’entreprise donne chaque année à Total l’occasion d’expliquer  

à toutes ses parties prenantes comment le Groupe réagit face 

aux différents défis auxquels il est confronté.

La responsabilité première de Total consiste à satisfaire  

la demande d’énergie de manière durable. Ceci passe d’abord 

par un effort considérable d’investissement et d’innovation 

pour développer notre production de pétrole et de gaz dans 

des conditions de sécurité optimales pour nos collaborateurs,  

nos sous-traitants et nos voisins, et en veillant à ce que 

l’empreinte de nos activités sur l’environnement naturel demeure  

la plus légère possible. Mais le Groupe est aussi conscient, 

comme la société civile, de la nécessité de préparer l’avenir 

énergétique à plus long terme. Total est ainsi engagé dans  

les filières de la biomasse et de l’énergie solaire et intensifie  

ses efforts industriels et de recherche dans ces domaines.

Énergie et climat sont deux sujets étroitement liés, ce qui nous 

impose d’aider à concilier au mieux les objectifs que visent  

nos sociétés, entre croissance économique et préservation  

du climat pour les générations à venir. Le rôle des combustibles 

fossiles est au cœur de ces aspirations divergentes : ils vont 

fournir encore longtemps plus des deux tiers de l’énergie 

mondiale mais sont la source principale des émissions de CO2 

dues à l’homme. Face à ce dilemme, Total s’est engagé  

avec résolution sur deux pistes : la maîtrise de l’énergie, dans 

nos propres installations et chez nos clients, et la recherche de 

solutions techniques comme le captage et le stockage du CO2 

pour réduire les rejets de gaz à effet de serre dans 

l’atmosphère. 

Les rapports des compagnies pétrolières internationales  

avec les pays producteurs ont changé. 

Attentif depuis longtemps à ce que ses activités aient des 

retombées positives pour ses pays d’accueil, Total veille à ce 

qu’elles contribuent à leur développement économique et social. 

Acteur engagé et solidaire des attentes locales, Total se doit 

de faire preuve de la créativité nécessaire pour y répondre 

de manière mutuellement bénéfique. Tel est l’état d’esprit  

qui a guidé les partenariats conclus par Total en 2007 avec  

le Venezuela, ou avec Gazprom pour le développement  

du champ de Shtokman. Nous voulons que nos projets créent 

des emplois et de l’activité pour les entreprises locales. 

Nous voulons aussi que les recettes fiscales dégagées par nos 

projets se retrouvent de manière transparente dans les caisses 

publiques des États hôtes. 

Être responsable, c’est pour Total assumer la complexité des 

choix à faire, trouver des solutions aux problèmes rencontrés,  

faire preuve d’une exigence professionnelle et d’une rigueur 

éthique sans faille, nous inscrire dans une démarche de progrès 

continu, informer, expliquer, écouter et dialoguer.  

Être responsable, c’est aussi être solidaire de tous ceux que 

nos activités concernent : salariés, fournisseurs, clients, régions 

et communautés humaines proches de nos sites. C’est veiller 

au respect des droits humains de ces communautés et 

contribuer à leur amélioration. C’est enfin apporter des réponses 

concrètes aux attentes exprimées par exemple à Paris dans  

le cadre du Grenelle de l’Environnement, ou à Bruxelles,  

dans le prolongement de la conférence de Bali.
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Entretien avec  
Christophe de Margerie

Les hydrocarbures ont de moins en moins bonne presse. 
Leur usage est source de gaz à effet de serre qui menacent 
le climat. Les générations futures ne vont-elles pas reprocher 
à Total d’avoir produit toujours plus d’énergies fossiles alors 
que vous en connaissiez les dangers ? 

La question climatique présente en effet un caractère d’urgence. 
Mais le monde a aussi un besoin croissant d’énergie, aujourd’hui 
couvert à 80% par le pétrole, le gaz et le charbon. L’humanité  
ne peut pas échapper à cette contradiction : il faudra des lustres 
pour que des sources d’énergie sans carbone prennent le pas  
sur les énergies fossiles. Le reconnaître n’est pas faire preuve 
d’irresponsabilité, c’est du réalisme qui pousse à l’action. Total 
contribue à une meilleure maîtrise de la demande énergétique,  
à la diversification de l’offre et à la mise au point de solutions 
techniques permettant de réduire les émissions de gaz à effet  
de serre. Notre unité pilote de captage-stockage de CO2 devrait 
démarrer fin 2008 à Lacq, dans le Sud-Ouest de la France. 
L’objectif de ce projet est de permettre à des centrales 
thermiques, des cimenteries, des raffineries, etc., d’utiliser  
de l’énergie fossile sans rejeter de CO2 dans l’atmosphère.  
Répandre cette technologie contribuerait à résoudre  
une partie de la contradiction.

Total affiche sa volonté d’augmenter ses productions  
tout en prônant plus de maîtrise énergétique.  
Est-ce bien crédible ?

La demande énergétique mondiale va rester dynamique parce que 
les pays émergents ont un retard considérable. Au nom de quoi 
nous opposer aux attentes du milliard et demi d’hommes  
qui n’ont pas accès à l’électricité, ou aux désirs de mobilité  
des Chinois ou des Indiens qui ont une voiture pour 50 ou  
100 habitants alors que nous en possédons une pour deux ?
La mission première de Total est de contribuer à satisfaire  
de manière durable la demande d’énergie. C’est pourquoi  
nous y consacrons un effort d’investissement qui s’est monté  
à 16 milliards de dollars en 2007 et qui devrait passer à  
19 milliards de dollars en 2008. Je me réjouis de la mise en 
exploitation récente des champs offshore de Dalia et de Rosa  
en Angola et du projet gazier de Dolphin entre le Qatar et les 
Émirats Arabes Unis. Total a une noria d’autres très grands projets 
en cours ou en vue dans le pétrole, le gaz, le raffinage-distribution 
et la pétrochimie, pour répondre à la demande et participer ainsi  
à la sécurité des approvisionnements.
Cependant, un sérieux effort de maîtrise de la demande est 
indispensable à un double titre : pour lutter contre le changement 
climatique et pour limiter les risques de tension avec l’offre.  

Total est très attentif à sa propre consommation d’énergie mais  
le principal enjeu se situe chez nos clients : nous devons leur offrir 
des produits qui, pour le même service rendu, sont moins 
émissifs et plus efficaces. Nous devons les aider à se chauffer,  
à conduire… en maîtrisant mieux leur consommation. 

Pour faire croître ses productions, Total se lance dans  
des projets très risqués pour l’environnement, au Canada  
ou dans les mers polaires. Comment le justifier ?

Les sables bitumineux du Canada et le potentiel gazier  
des régions polaires, principalement au large de la Russie,  
sont parmi les rares ressources en hydrocarbures encore peu 
exploitées. Avec les progrès de la technologie et au niveau  
des prix actuels, leur développement est devenu possible.  
Mais la recherche et la mise en production de ces ressources 
soulèvent des difficultés au plan environnemental que Total 
prend très au sérieux. Dans la région de l’Athabasca, nos projets 
de Joslyn et de Surmont consistent à produire du pétrole à l’aide 
de procédés gourmands en énergie, et qui émettent donc du CO

2. 
Les rendre moins émissifs est indispensable car les ressources 
canadiennes sont très vastes, et donc utiles pour satisfaire la 
demande mondiale. Le projet gazier de Shtokman, pour lequel 
Total a signé un pré-accord avec Gazprom en 2007, va pour  
sa part nous amener à travailler dans un environnement difficile 
d’accès et au milieu d’écosystèmes fragiles. Bien connaître  
cet environnement dans tous ses aspects, intégrer les mesures 
nécessaires à sa préservation et tout faire pour limiter les risques 
de pollution accidentelle sont trois impératifs pour Total.

La hausse des prix de l’énergie pénalise les consommateurs 
et pèse sur la croissance. Mais elle fait aussi des heureux :  
les pays pétroliers et les compagnies comme Total.  
Qu’en pensez-vous ?

Les cours des matières premières, minérales ou agricoles,  
ont beaucoup monté ces dernières années, en particulier à cause 
de la demande en Asie et au Moyen-Orient, dans le cadre d’une 
croissance mondiale soutenue. La réticence de certains pays 
pétroliers à produire plus, ainsi que les craintes sur la situation 
politique de nombreux acteurs ont été, avec la pression de la 
demande, les véritables facteurs de la hausse des cours ; la faute 
n’en revient pas à la seule spéculation, encore moins aux majors 
pétroliers qui, avec 15% de la production mondiale (et 23% des 
investissements), sont incapables d’influencer les prix. Cette 
hausse fait-elle le bonheur des compagnies pétrolières ? Il est 
vrai qu’elle a contribué à maintenir le résultat de Total à un haut 

Directeur Général de Total
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niveau, 12,2 milliards d’euros en 2007 ; elle nous a aussi permis 
d’augmenter de 11% le dividende servi à nos actionnaires.  
Mais surtout elle a permis à Total de doubler en 5 ans ses 
budgets d’investissement. Elle profite aussi à nos sous-traitants 
qui, dans un contexte de surchauffe de l’industrie pétrolière, ont 
fortement relevé leurs prix. Mais l’essentiel de la rente 
supplémentaire revient aux pays producteurs.
Certains pays en développement dépourvus de ressources 
énergétiques ont été durement pénalisés par la hausse des 
cours. Pour la zone euro, elle a été tempérée par l’appréciation 
de l’euro par rapport au dollar. Payer plus cher leur énergie est 
désagréable pour les consommateurs, et j’y suis sensible, mais à 
une époque où beaucoup prônent l’instauration d’une “taxe 
carbone” pour faire évoluer les comportements individuels vers 
plus de frugalité, ce “signal prix” donné par le marché mondial  
doit servir d’aiguillon pour inciter les consommateurs  
à investir dans des logements, des systèmes de chauffage,  
et des véhicules plus économes en énergie.

La pression de la demande a placé les pays producteurs 
en position de force. Total et ses pairs ont-ils encore une 
influence sur eux pour les inciter à augmenter leurs capacités 
de production et éviter ainsi de nouvelles tensions ?

Il est certain qu’au niveau de prix actuel, la plupart des pays 
pétroliers ou gaziers n’ont pas besoin de produire plus. Plusieurs 
d’entre eux ont profité des tensions sur le marché pour augmenter 
leur part de la rente pétrolière en durcissant le régime fiscal 
accordé aux opérateurs ou en imposant que leurs compagnies 
nationales aient un contrôle majoritaire sur les opérations. Au 
Venezuela, Total a accepté de redéfinir, à l’issue d’une négociation 
difficile, l’équilibre entre les partenaires du projet Sincor.
Notre seule chance de convaincre les pays producteurs 
d’accompagner la demande mondiale d’énergie est de construire 
avec eux des partenariats mutuellement bénéfiques qui répondent 
aux attentes locales. Les populations ont de fortes attentes en 
termes de développement économique ou social : beaucoup de 
nos projets actuels portent sur des trains de liquéfaction de gaz, 
des raffineries, des unités pétrochimiques qui contribuent à 
l’industrialisation de nos pays d’accueil. Total veille à ce que ses 
projets transfèrent des savoirs, créent de l’emploi local et qu’ils 
offrent des débouchés aux entreprises locales.
Notre excellence technique est indispensable ; elle nous permet 
de réaliser nos projets dans les délais et dans les enveloppes 
financières prévues, ce qui assure aux États hôtes les recettes 
fiscales nécessaires pour financer leurs projets de 
développement. Mais l’excellence technique ne suffit pas.  
C’est aussi en nous comportant en acteur attentif aux besoins 

locaux que nous serons reçus et acceptés durablement par  
les pays hôtes.

Ce sont là de beaux principes mais, dans la réalité, 
contribuez-vous réellement à faire progresser les pays  
dans lesquels vous travaillez ? Dans certains d’entre eux,  
la démocratie et les droits de l’homme sont bafoués,  
et cela ne paraît pas gêner Total.

Si la carte de la démocratie et celle des réserves coïncidaient,  
la vie du Groupe serait plus simple, mais ce n’est pas le cas.  
Par contre, pauvreté et absence de démocratie coexistent  
le plus souvent. Nous avons toujours l’espoir qu’une mise en 
valeur raisonnée des ressources minérales d’un pays contribue à 
son décollage économique, que cela permette d’améliorer l’offre 
d’éducation et de santé, favorise l’émergence d’une population 
d’entrepreneurs et de cadres renouvelant les élites en place, 
pousse à l’amélioration de la gouvernance publique et à plus de 
démocratie. La transparence de nos relations financières avec les 
États hôtes est indispensable pour y concourir. Un tel cercle 
vertueux n’a rien d’un processus automatique mais nous 
essayons d’œuvrer en ce sens.
Certains pays paraissent bien éloignés de ce parcours idéal,  
le Myanmar par exemple. Nos espoirs y ont jusqu’à présent été 
déçus, comme l’ont illustré les graves événements de septembre 
2007. Pourtant nous affirmons clairement notre volonté d’y rester. 
L’intérêt économique n’est pas notre principal motif : nos activités 
sur place sont limitées à l’échelle du Groupe. Mais Total est pour 
le Myanmar une des rares fenêtres restées ouvertes sur 
l’Occident. Notre présence est bénéfique pour nos collaborateurs 
birmans et pour les collectivités vivant autour de nos installations. 
Nous leur devons de rester et nous n’avons pas perdu l’espoir  
de voir le pays changer.
Nous adopterons la même attitude lorsque nous reprendrons  
nos opérations au Soudan interrompues depuis 20 ans, si les 
conditions de sécurité sur place nous permettent de le faire.

Au-delà des discours, Total veut-il vraiment participer 
au développement des énergies renouvelables qui ne 
représentent aujourd’hui qu’une part très minime  
de vos investissements ?

Je juge indispensable d’élargir la palette des sources d’énergies 
utilisées pour préparer l’avenir et préserver le climat. Total a une 
vocation d’énergéticien. Nous sommes actifs depuis longtemps  
et à une échelle très significative dans le domaine des 
biocarburants. Toutes les formes d’énergie intéressent Total pour 
autant que nous puissions y employer nos compétences et réaliser 

• • •

C’est en nous comportant en acteur 

attentif aux besoins locaux que 

nous serons reçus et acceptés 

durablement par les pays hôtes.
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FOCUS

Hausse annoncée de la 
consommation d’énergies 
fossiles

La plupart des scénarii prospectifs 
convergent. Qu’ils soient le fruit des 
analyses de l’Agence internationale  
de l’énergie (AIE), du ministère américain 
de l’Énergie ou du Conseil mondial  
de l’énergie, tous concluent à la hausse 
inéluctable de la consommation mondiale 
d’énergies fossiles au cours des prochaines 
décennies. Dans son dernier rapport sur  
les perspectives énergétiques, l’AIE estime 
que du fait de la hausse annoncée de la 
demande en hydrocarbures, les émissions 
de gaz carbonique imputables à la 
production d’énergie pourraient progresser 
de 57% d’ici à 2030.

Une option innovante pour  
le futur proche

En complément de l’efficacité énergétique, 
l’une des mesures les plus efficaces pour 
conjuguer développement économique  
et préservation du climat est le captage  
et le stockage géologique du carbone 
(CSC). Selon le GIEC, cette technologie 
pourrait traiter, d’ici à 2030, de 20% à 40% 
des émissions mondiales de gaz 
carbonique.
Le CSC regroupe une gamme de 
technologies permettant de séparer le gaz 
carbonique des effluents d’installations 
industrielles, de le transporter et de le 
confiner dans des structures géologiques 
profondes. Des trois étapes, c’est la 
séparation qui est la plus complexe à 
réaliser et la plus chère. Selon le GIEC,  
le captage représente les deux tiers du coût 
global du CSC.

Des milliers d’installations

Coûteuses, ces technologies sont 
adaptées aux sites émettant de grandes 
quantités de gaz carbonique. À elles 

seules, les 5 000 centrales électriques 
thermiques les plus importantes au monde 
rejettent un peu plus de 42% des 
émissions anthropiques de CO2.  
Ces centrales, ainsi que d’autres grandes 
installations industrielles, comme  
les cimenteries, les raffineries, les usines 
d’engrais, les hauts fourneaux et les sites 
pétrochimiques, sont les installations  
pour lesquelles le CSC semble 
parfaitement adapté.

Trois technologies  
pour capter le CO2

Adaptée aux installations existantes,  
la postcombustion consiste à séparer  
le dioxyde de carbone des fumées  
en utilisant par exemple des solvants, 
comme les amines. 
Dédiée aux nouvelles installations,  
la précombustion consiste à traiter  

le combustible avec de la vapeur d’eau et 
de l’air ou avec de l’oxygène pour produire 
un gaz de synthèse, composé de monoxyde 
de carbone et d’hydrogène, utilisable pour 
produire de l’énergie. Ce procédé permet 
d’obtenir deux flux distincts et concentrés 
d’hydrogène et de gaz carbonique destiné 
au stockage. Encore en cours de 
développement, la voie de l’oxycombustion 
consiste à séparer l’azote de l’air avant la 
combustion. Elle produit directement un 
effluent très concentré en CO2. D’autres 
technologies sont en cours d’exploration  
et devraient permettre d’abaisser le prix  
de revient du CO2.
Le transport de CO2 fait appel à des 
méthodes bien éprouvées. Voilà des 
décennies que les industriels transportent 
du gaz carbonique, selon les distances à 
franchir, dans des gazoducs ou des navires 
spécialement aménagés.

Le stockage géologique :  
une solution nécessaire

Les industries agro-alimentaire et chimique 
peuvent valoriser une part du gaz 
carbonique capté. Toutefois, leurs besoins 
(100 Mt CO2 par an) sont sans commune 
mesure avec les milliards de tonnes qui 
devront être captées. C’est pourquoi le 
stockage géologique apparaît nécessaire. 
Trois voies sont étudiées : le stockage dans 
des gisements d’hydrocarbures en fin de 
vie ; le stockage dans des aquifères salins 
profonds ; et enfin l’injection dans des 
veines de charbon trop profondes pour être 
exploitées.
Maîtrisant les procédés industriels de 
captage et doté d’une importante expertise 
géologique, Total participe à de nombreux 
programmes de recherche sur le CSC dans 
le monde comme, par exemple, les 
programmes français de l’Agence nationale 
de la Recherche, ou les programmes 
européens comme Encap et CO2ReMoVe. 
Il fait aussi partie de réseaux 
technologiques comme CO2NET.

Stocker le CO2
Technologie proche de la maturité, le processus de captage et stockage géologique du CO2 devrait permettre 
l’utilisation de combustibles fossiles, sans aggraver la contribution au changement climatique.

Échantillons de terrain prélevés 
dans le sous-sol du site de stockage.
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Une nécessaire concertation avec les riverains

Constituant l’une des toutes premières initiatives au monde, le projet  
de captage et de stockage de CO2 du bassin de Lacq suscite l’intérêt.  
En amont des procédures administratives et de l’enquête publique, Total  
a mené une concertation auprès de la population locale. Trois réunions 
publiques ont été organisées à Jurançon, Pau et Mourenx. Elles ont permis 
aux riverains des installations concernées de prendre connaissance du 
projet et d’interroger des scientifiques indépendants et des responsables 
du Groupe sur les enjeux du stockage du CO2.
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Schéma de fonctionnement du pilote 
d’oxycombustion du bassin de Lacq.

Le pilote du bassin de Lacq

Fort de ce savoir-faire, Total a annoncé,  
en février 2007, le lancement en France de 
la première chaîne complète du processus 
de captage et de stockage de dioxyde  
de carbone. Situé dans le bassin de Lacq, 
ce projet pilote comprendra une chaudière  
fonctionnant en oxycombustion, dont  
le CO2 sera capté et comprimé. Le gaz 
carbonique sera ensuite acheminé,  
sur 27 km, par gazoduc, vers le champ  
de Rousse, où il sera injecté dans l’ancien 
réservoir de gaz naturel à une profondeur 

de 4 500 m. Environ 150 000 t de CO2 
devraient être ainsi stockées en deux ans. 
Le site de Rousse fera ensuite l’objet 
d’une surveillance particulière. 
Cette expérimentation, pour laquelle  
Total investit 60 Me, a pour but d’améliorer 
la maîtrise de la filière oxycombustion,  
de réduire de moitié le coût du captage  
et de développer une méthodologie et  

des outils de surveillance afin de démontrer  
la pérennité du stockage à long terme.  
Les résultats obtenus par Total  
seront aussi utilisés par la plate-forme 
technologique européenne (Zero Emission 
Fossil Fuel Power Plant) dont Total  
est l’un des partenaires n

17 décembre 2007 : accord 
avec l’Indonésie pour accéder 
aux données du pilote du 
bassin de Lacq.




